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ROYAUME DE 

AVIS DU CONSEIL D'E'rAT • 
..... _,..._"J#> .. 'f'M!' _ 

Le CONSEIL DtETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Premier Mi­ 
nistre, le 25 février 1952~ 
d'une demande d'avis sur un 
projet de loi "relatif au con­ 
trôie de certains organismes 
d1intérêt public", a donné en 
sa séance du 18 mars 1952 
l'avis suivant: 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE .. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 25e 
Februari 1952 door de Eerste­ 
Minister verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
wet "betreffende de contrôle op 
sommige instellinp;en van open­ 
baar nut", heeft ter zitting 
van 18 Maart 1952 het volgend 
advies gegeven : 
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Selon l'exposé des motifs, le projet de 
loi tend à définir les droits de contrôle du Par­ 
lement ainsi que ceux du pouvoir central sur un 
certain nombre dtorganismes que le projet qualifie 

"d'intérêt public". 

Le but poursuivi par ce projet r.e diffère 
guère do celui dlun projet de loi que la Premier 
Ministre a soumis au Conseil d!Etat le 24 mars 
1951 et sur lequel celui-ci a rendu son avis le 
25 mai 1951. 

Pour atteindre ce but, l'article 1er ré­ 
partit les organismes en quatre catégories distinc-­ 
tes désignées par les lettres A~ B, C et D 

1° la catégorie A comprend des organis~es qui sont 
actuellement soumis, selon des mc da.l ácé e diverses, 
~ l'autorité des ministres dont ils relèvent; 

2° les catégories B, C et D comprenant des orga­ 
nismes soumis au pouvoir de tutelle des minist"r"es 
dont ils relèvent. 

Le projet fixe9 en outra, un ensemble de 
règles o ommen't é e s dans l'exposé d8"1 motifs et qui 
s'appliquent aux quatre catégories d'organismes 
mentionnés ~ l'artjcle ier. Elles sont établies par 
les articles 6,7,10113, 14, 15 et 16. 

. .. 1 .... 
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Pour les organismes énumérés sous A et B, 
l'article 3 établit des règles d'ordre budgétaire. 
Celles-ci imposent l'établissement dlun budget, l'an­ 
nalité et l'universalité de celui-ci. Les budgets 
des organismes énumérés sous A doivent être approu­ 
vés par les Chambres législatives; ceux des organismes 
repris sous B doivent être approuvés par le ministre 
compétent. 

Les modalités d'exécution des budgets des 
organismes repris sous A sont fixées par lfarticle 5 
du projet. 

Parmi les organismes énwnérés sous B figu­ 
rent la Caisse de prévoyance et de secours en faveur 
des victimes des accidents du travail, le Fonds de 
prévoyance en faveur des victimes des maladies pro­ 
fessionnelles et l'Oeuvre nationale des orphelins 
des victimes du travail. 

En vertu d'un projet de loi déposé le 18 
décembre 1951 sur le bureau de la Chambre des Repré­ 
sentants, ces trois organismes son~ fusionnés en un 
seul institut (Chambre des Représentant.J~ session 
1951-1952~ Doc. parI. n0116); le pouvoir de tutelle 
tel qU'il est défini dans ce projet est plus étendu 
que celui conféré par le présent projet. 

Le vote d'un de ces projets de loi néces­ 
sitera donc l'amandement de 11autre. 

+ 
+ + 

I 
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En vertu de l'article 55 du projet de loi 
relatif à la pension de vieillesse (Doc. parI. Chambre 
des Représ. - Session 1951-1952, nO 240), la Caisse 
na.tionale des ma.jorations des rentès de vieillesse 
et de veuve et des allocations d'orphelin, reprisa 
à l'article 1er, B, est fusionnée avec l'Office na­ 
tional des pensions de vieillesse que ce projet ins­ 
titue .. 

Il Y aurait lieu d'éviter àes contradic­ 
tions entre lelt deux projets. 

+ + 

Parmi les organismes énumérés sous D et 
soumis au pouvoir de tutelle du mil:j et re , figure la 
Caisse générale d'épargne et de retraiteR 

Le Conseil dlEtat signale q~e le p~ojat de 
loi modifiant la loi du 16 mars 18é) luj :L1St::t tue une 
Caisse générale dt épa:::-gr.9 et de ro-~ra:;_ te (Chanbz-e Iles 
Représ., session 1951-1952, Doc. p~rl. nO 175), a fait 
l'objet d'un amendement présenté par :e Gouvernement 
(Chambre des Représ., session 1S51-1952, Doc. parle 
nO 251). 

Cet ame ndemen t tend à soume'r tc-e cette ins­ 
titution de crédit "au contrôle du rr~:~~: ... :'f.:rtre de s Pi­ 
nances. 0e contrôle est confié à un commissaire du 
Gouvernement"., 

Cet amendement diffère du présent projett 

notamment en ce qui concerne le nombre óesco~nissaires, 

... / ... 
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le délai dans leCluel le commissaire doit prendre son 
recours et celui dans leCluel le ministre doit statuer, 
le droit du ministre d'assister aux réunions des orga­ 
nes d'administration et de contrôle. 

Article 6. 

En vertu de l'article 6, §§ 3 et 4, du pro­ 
jet, le contrôle de la Cour des comptes est étendu aux 
organismes énumérés à l'article 1er, A et B. 

Cet article 6 autoris2 la Cour à exercer son 
contr61e sur place. r: ~18, cependant, pas pour effet 
de rendre les comptables de ces organismes justicia­ 
bles de la Cour des comptes, dans les cas où ils ne 
le sont pas actuellement .. 

Dans l'intention du Gouve z-neme rrt , I: article 
6 ni Lmp.Lf.que pas la suppre ssion du CJi1trGJ 8 Clue la 
Cour des comptes exerce actuellement en vertu de lois 
particulières à l'égdrd d'organismes repris à l'arti­ 
cle te r-, C et D. Tel e st nOm.lJr:'13JTt le cas de la Caisse 
générale d'épargne et de retraite. 

Ariimle 7.· 

L'article 7, § 1er, dispose Clue la comptabi­ 
lité des organismes exerçant une activité commerciale, 
financière ou industrielle,doit être organisée selon 
des méthodes commerciales. L'énUlIlération à titre exem­ 
platif de certains éléments de cette méthode est 
inutile. 

. .. / .... 
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Il résulte des renseignements fournis au Con­ 
seil d'Etat qu'il n'entre pas dans llintention du Gou­ 
vernement de fixer les règles de la comptabilité pour 
tous les établissements énumérés dans le projet. Le 
Conseil d'Etat est d'avis qu'il y aurait lieu dans ces 
conditions de remplacer les mots: "Le Roi fixe ••• " 
par "Le Ra::" peut fixer •.•• Il • 

+ 
+ + 

En matière de marché s portant sur travaux, 
fournitures et prestations de services, l'article 7, 
§ 2, implique en principe l:appllcation de la règle 
de l'adjudication publique, tout en permettant d1y 
déroger. 

Cette règle empruntée à la loi sur la compta­ 
bilité de l'Etat n'entraîne pas llapplication des 
autres dispositions de cette loi sur la. matière, et 
notamment celle de 11 annali té des e ngageme rrt a •. 

Contrairement aa précédent projet de loi, 
qui a fait l'objet de l'avis du Conseil d'Etat rendu 
le 25 mai 1951, le projet aounri s n'impose plus aux 
organi5mes l'application des clauses et conditions 
adm.inistratives et techni.q::.les du c ahä e r gsnéral des 
charges de l'Etat. L'exposé des motifs devrait être 
modifié sur ce point •. 

.. .. / .... 
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Il résulte de l'exposé des motifs et des 
renseignements fournis au Conseil d'Etat que les 
organismes groupés sous la catégorie A et soumis à 
Ifautorité du ministre ne jouiront pas de 11autono­ 
mie de gestion; que les décisions pourront toujours 
@tre prises par le ministre; qu'il aura le droit 
d'initiative; que les organes directeurs ne conser­ 
veront des pouvoirs que si le ministre leur en dé­ 
lègue. 

Article 10. 

LOt article 10 confère aux mä.nä s tr-es qui exer­ 
cent l' autori té ou le pouvoir de t'u. telJ.8 sur les or­ 
ganismes énumérés à l'article ier f le li~:,(d t d' as­ 
sister "aux réunions des organes de g':"3;l'::oon e t de 
contrôle et aux assemb::'ées généralE::s1!. 

Le pouvoir que le ministré exerce sur les 
organismes repris sous A, comporte déjà par sa na­ 
ture le droit d'assister à leurs réunions. 

Il résulte des renseignements fournis au 
Conseil d lEtat que le droit susdi-t i":st c onf'é ré aux 

seuls ministres qui exercent le pouvoir de tutelle 
prévu par l'article 9. 

Sur ce point, la rédaction de Itarticle 10 
doit être précisée. 

+ 
+ + 
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L'article 1er, § 1er, de la loi du 28 juil­ 
let 1948~ modifiant la loi org'3.nique de la Banque 
nationale de Belgique,assure à l'Etat la prépondérance 
à l'assemblée générale des actionnaires de la Banque. 
L'article Îer~ § 9~ de la même'loi~ tel qu'il est 
interprété dans le rapport de la Commission des fi­ 
nances et du budget du Sénat (Sénat- session 1947- 
1948 - Doc. parl. n0436) ,établit la pr épondé rano e de 11 
llEtat dans les nominations des directeurs de la Ban­ 
que. 

L'article 10 du projet tend à renforcer 
cette prédominance. Aux termes de cet article, le 
Ministre des Finances, qui exerce sur la Banque na­ 
tionale la tutelle prévue à l'article 9 du projet, 
a le droit de présider, avec voix concultative, les 
réunions de l'assemblée générale aes actiollilaires, 
&1 conseil de régence, du collège des censeurs, du 
Conseil de direction •. 

Le Ministre èJ3S Finances a même le droit 
de présider, aveo voix c0118ultative~ la réunion du 
Conseil de régence, Lor aqu e celui-ci e s t appelé à 
donner son avis, par application do l'art..Lcle 1er, 
§ 39 li ttera a , de la loi du 28 ju.:i:I_let î 948, sur la 
convention à conclure entre la Barieu.a na td ona.Le d'une 
part et le Ministre des Finances d!wItre part. 

!_:t:~J c l.~ J8_!. 
Selon l'exposé d8s motifs, les modifica­ 

tions que le projet apporte aux statuts partic.lliers 
des organismes énumérés à l'article 1er du projet 
ont un caractère impératif. 

, .. / ... 
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Il slensuit que désormais llassemblée 
générale de la Banque nationale de Belgique~ le 
conseil général de la Caisse d'épargne et de re­ 
traite~ et l'as3emblée générale de la Société na­ 
tionale de crédi t ~L l'industrie n I auront plus le 
pouvoir de fixer eux-mêmes leurs statuts sur les 
points réglés par le projet de loi. 

Il en résu.lte également qu'est supprimé 
le droit du comité de directionsainsi que celui 
de l'assemblée générale de l'Institut de réescompte 
et de garantie,à se prono11cer sur les modifications 
q_ui seraient apportées à S011 statut en exécution 
du projet. 

Les modifications aux statuts de ces 
organismes seront imposées sans ç.le 11 a as errtrl.merrt 
exprès de la partie as soc+ée à la puissance publ:'­ 
que ait été sollicité. 

A l'occasion d lune mod:' fi~at~i.on apportée 
à l'arrêté royal portant création de l'Institv..t 
de réescompte et de ~arantie et à la suite de 
l'avis émis par le Conseil dlEtat à ce sujet, le 
Ministre des Finances a affirmé la nécessité pour 
llEtat de respecter les dispositions contractuelles 
li'Jrement consenties entre lui e'c les banques (Ch .. , 
des Représentants, session "!950-4:J5î - Doc. parl. 
n0564). 

Le Conseil dlEtat constat0 qu'il existe 
ainsi une contradiction entre cette déclaration et 
le projet. 

+ 
+ + 
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Pour le surplus1 le Conseil d'Etat pro­ 
pose dtapporter au projet les modifications sui­ 
vantes qui répondent aux intentions du Gouverne­ 
ment telles qu'elles lui ont été exprimées: 

1. A llarticle 3, § 2, alinéa 1er, supprimer les 
mots : "sous réserve du vote par le Parlement 
des crédits éventuellement prévus au profit 
des organismes dans le projet de budget de 
l'Etat Il 

2. Rédiger l'article 3, § L, alinéa 2tde la ma­ 
nière suivante: 

"Le budget est ensui te +r-an sm.i s au Mi­ 
nistre des Finances avant le 15 juin et commu­ 
niqué aux Chambres en même temps que le projet 
de budget du ministère dont r'elèvent les orga .... 
nismes.". 

3. Rédiger l'article 7, § 1er? alinéas 2 et 3, 
ainsi qu I il sui t : 

liLa comptabilité des organismes qui exer­ 
cent conformément à leurs statuts une activité 
o omme r-c i.a Le , financière ou inéiustrielle, est 
organisée selon des méthodes commerciales. 

Le statut de ltorganisma fixe l'impor­ 
tance des réserves ainsi que le mode d'affec­ 
ta ti on des béné fices. Il • 

. .. / , . ., 
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4. A l'article 9, § 1er, alinéa 3, et § 2, alinéa 4, 
employer le présent: " ••. qui ecerce la tutelle ••• " 
et " ••. prend seul la décision " • •• • 

5. Rédiger la finale de l'article 9, § 2, comme suit 
" ••• selon qu'il s'agit d'opérations de crédit et 
de ducroire ou d'autres opérations.". 

6. Rédiger l'article 10 de la manière suivante 

"Article 10.- 

Le ministre qui exerce la tutelle prévue à 
l'article 9 peut assister aux réunions des organes 
d'administration et de contrôle. Dans ce cas, il 
préside avec voix consultative.". 

7. A l'article 13, alinéa 1er, remplacer les mots; 
" • .. leur statut .... fi par "... leurs statut s ••• fi .' 

Les modificatiùus de forme suivantes doi­ 
vent être apportées uniquement au texte français du 
projet: 

1. A l'article 1er, B, il faut é c r-Lr e : "Office natio­ 
nal du lait et de ses dérivés" au lieu de "Office 
central du lait et de ses dÁrivés11• 

2., A l'article 16, alinéa 2, les mots: "pour l'achè­ 
vement" doivent être insérés entre les mots g 

"Office national" et "de la jonction Nord-Liidi". 

Enfin, le texte néerlandais appelle égale­ 
ment des modificatiops de forme qui figurent à la ftn 
du présent avis e . 
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Volgens de memorie van toelichting strekt het 
ontwerp van wet er toer het recht van contrôle te om­ 
schrijven dat respectievelijk het Parlement en het 
centraal gezag bezitten over een aantalorganismen, 
in het ontwerp als zijnde "van openbaar nut" gequali­ 
ficeerd. 

Dit nieuwe ontwerp heeft nagenoeg hetzelfde 
doel als het ontwerp van wet , door de Eerste-Minister 
24 Maart 1951 aan de Raad van State voorgelegd en waar­ 
over deze 25 Mei 1951 zijn advies heef·t gegeven. 

Ter verwezenlijking van dat doel,deelt artikel 
1 de organismen in vier onderscheiden categorieën in, 
die het met de letters A, B~ C en TI aanduidt : 

1° categorie A omvat de organismen die thans volgens 
diverse regelingen onderworpen zijn aan h2t gezag 
van de ministers van wie zij afhangen; 

2° de oategorieën B, C en TI omvatten de organismen die 
onderworpen worden aan de voogdij van de ministers 
van wie zij afhangen. 

Het ontwerp stelt bovendien een geheel van 
re~elen vast die in de memorie van toelichting zijn 
gecommentarieerd en toepassing vinden op de vier in 
artikel î opge s omde categorieën van organismen. Die 
regelen zijn neergelegd in de artikelen 6, 71 10, 13, 
1 4 , "1 5, en 1 6 • 

Ten aanzien van de organismen opgesomd onder 
A en B, bepaalt artikel 3 sommige begrotingsregelen 

t.f./ •• ~ 
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waarbij het opmaken van een begroting, alsmede dezer 
eenjarigheid en universaliteit worden opgelegd. De be­ 
groting der organismen vermeld onder A moet door de 
Wetgevende Kamers worden goedgekeurd; die van de orga­ 
nismen vermeld onder B door de bevoegde minister. 

Artikel 5 van het ontwerp stelt vast op welke 
wijze de begroting van de onder A vermelde organismen 
zal worden uitgevoerd. 

Ar t i ke L 1. 

In de opsomming onder B komen voor : de Steun­ 
en Voorzorgskas ten behoeve van door éJ.rbeidsongevallen 
getroffenen, het Voorzorgsfonds ten behoeve van door 
beroepsziekten getroffenen en het Nationaal Werk voor 
wezen van de arbeidsslachtoffers. 

Krachtens een ontwerp van wet dat op 18 Decem­ 
ber 1951 bij de Kamer der Volksvertegenwoordigers ter 
tafel is ne er-g aLegd , worden die drie .vrganismen tot één 
instituut samengesmolten (Kamer der Volksvertegenwoordi­ 
gers, zitting 1951-1952, Parlem. doe. nr 116); de aldaar 
omschreven voogdijmacht is ruimer dan die welke het 
onderhavige ontwerp toekent. 

Door de goedkeuring van een van beide ontwer­ 
pen van wet zal bijgevolg de amendering van het andere 
noodzakelijk worden. 

+ 
+ + 
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Krachtens artikel 55 van het ontwerp van wet 
betreffende het ouderdomspensioen (ParI. doc.,Kamer der 
Volksvert. - zitting 1951-1952, n~ 240) wordt de Natio­ 
nale Kas voor de ouderdoms- en weduwrentetoeslagen ver­ 
meld in artikel 1, Bt versmolten met de bij dat ontwerp 
opgerichte Rijksdienst voor ouderdomspensioenen. 

Tegenstrijdigheid tussen de twee ontwerpen zou 
moeten vermeden worden. 

+ 
+ + 

Onder de organismen opgesomd in D en onderworpen 
aan de voogdijmacht van de minister, komt voor de Algemene 
Spaar- en Lijfrentekas. 

De Raad van State wijst er op, dat het ontwerp 
van wet tot wijziging van de wet van 16 Maart 1865~ die 
een Algemene Spaar- en Lijfrentekas instelt (Kamer der 
Volksvert. , zitting 1951-1952, par L, do c, nr 175), het 
voorwerp van een amendement vanwege Regering is geweest 
(Kamer der Volksvert., zittjng 1951-1952, parle doc~ 
nI' 251). 

Genoemd amendement strekt om deze kredietin­ 
stelling aan "de contrôle van de Mini E'Jt E:l' van Pinancië::1 
te onderwerpen. Die contrôle wordt toevertrouwd aan een 
Regeringscommissaris'. 

Dat amendement verschilt van het tegenwoordig 
ontwerp, onder meer wat betreft het aantal commissarissen, 
de termijn binnen welke de commissaris zijn beroep moet 
ui toefenen, de termijr .. binnen welke de mïnister uitspraak 
moet doen en het recht Vffil de minister om de vergaderingen 
van de organen van beheer en contrôle bij te wonen. . . ., / .. ~ 
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Artikel 6. 

Krachtens artikel 6, §§ 3 en 4,van het ontwerp, 
oefent het Rekenhof ook toezicht op de organismen in ar- . 
tikel î,A en B, opgesomd. 

Dit artikel 6 machtigt het Hof tot contrôle ter 
plaatse. Het heeft echter niet tot gevolg dat de reken­ 
plichtigen van die organismen voortaan verantwoording je­ 
gens het Rekenhof verschuldigd zijn in gevallen waarin zij 
er thans niet toe gehouden zijn. 

Volgens de Regering impliceert artikel 6 niet 
dat de contrôle,welke het Rekenhof krachtens bijzondere 
wetten ten opzichte van sommige in artikel i, C en D,ver­ 
melde organismenoefent, is afgeschaft. Zulks geldt onder 
meer voor de Algemene Spaar- en Lijfrentekas. 

Artik el__l:_ 

Artikel 7, § 1, bepaalt dat tlde comftabiliteit 
van de organismen die een commerciële, financiële of in­ 
dustriële acti vi teit aan de dag Leg g en , volgens COlU. .. 111er­ 

ciële methodes moet worden ingericht". Het heeft geen nut 
hier voorbeelden van bepaalde onderdelen van die methode 
op te sommen. 

Volgens aan de Raad van State verstrekte uitleg 
is de Regering niet voornemens de comptabilte:itsregelen 
ten behoeve van alle in het ontwerp vermelde instellingen 
te bepalen. De Raad van State adviseert derhalve, de woor­ 
den "bep~alt de Koning de algemene en bijzondere regelen 
betreffende" te vervangen door "kan de Koning de algemene 
en bijzondere regelen bepalen betreffende ••• ". 

+ 
+ + ... / .. - . 
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Inzake overeenkomsten voor werken, leveringen 
of dienstprestaties; impliceert artikel 7 in beginsel 
dat, behoudens afwijking? de regel van de openbare aan­ 
besteding moet worden toegepast. 

Deze regel is aan de wet op de Rijkscompta­ 
biliteit ontleend, maar brengt niet mede dat de overige 
bepalingen terzake, en onder meer de regel van de 
eenjarigheid der verbintenissen, van toepassing zijn. 

In tegenstelling met het vorige ontwerp van 
wet, waarover de Raad van State 25 Mei 1951 heeft gead­ 
viseerd, verplicht het onderhavige ontwerp de organismen 
niet meer7 de administratieve en technische clausules 
en voorwaarden van I s Rijl~3 a Lgcmc en lastenkohier toe 
te passen. De memorie van teelichting zou in dat op­ 
zicht moeten gewijzigd worden. 

Artikel 8. 

Uit de memorie van toelichting en uit de in­ 
lichtingen aan de Raad van State vers~rekt, blijkt dat 
de organismen die in categorie A zijn ingedeeld en onder 
het gezag van de m.inister staan, elk zelfstandig beheer 
missen; dat de beslissingen te allen tijde door de 
m:inister kunnen genomen woz-denj dat hij het recht van 
initiatief bezit en dat de organen van bestuur slechts 
enige macht behouden voor zover <ie min::'ster er hun 
toekent. 

• 8: ./ .... 
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Artikel 10. 

Artikel 10 verleent aan de ministers? die 
het gezag of de voogdijmacht over de in artikel 1 
opgesomde organismen uitoefenen~ het recht om "de 
vergaderingen van de beheers- en toezichtsorganen 
en de algemene vergaderingen" bij te wonen. 

De macht welke de minister over de in A ver­ 
melde organismen uitoefent9 behelst reeds uiteraard 
het recht om hun vergaderingen bij te wonen. 

Uit de inlichtingen die aan de Raad van 
State zijn verstrekt ~lijkt dat genoemd recht alleen 
de ministers! die de voogdijmacht waarvan sp rake 
in artikel 9 uitoefenen, toekomt. 

De tekst van artikel 10 ~ou ter zake moeten 
worden gepreciseerd. 

+ 
+ .:t: 

Krachtens artikel'. § 1, van de wet van 
28 Juli 1948 houdende wijziging van d e organieke 
wet der Nationale Bank: van België, wordt de Staat het 
overwicht in de algemene vergadering van aandeelhou­ 
ders van de Bank gevvaarborgd. Anderzijds vestigt 
artikel 1, § 9, van dezelfde wet, zoals blijkt uit 
de interpretatie gegeven in het verslag van de 
CommiSEde voor financiën en begroting van de Senaat 

(Senaat-zitting 1947-1948, Par L, Doc. nr 436) f h(~t 
ovcrwt ch t van de Staat Hat be-:'r(;ft de benoeming van 
de directeurs vun de Banko 

• c • / ••• 
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Artikel 10 van het ontwerp strekt tot het 
versterken van dat ovenvicht. Luidens dat artikel 
heeft de Minister van Financi~n, die de in artikel 9 
van het ontwerp bedoelde voogdij over de Nationale 
Bank van België uitoefent, het recht de algemene ver­ 
gadering van aandeelhoudersy de vergaderingen van de 
regentenraad, van hot college van censoren en van 
het bestuurscomité met raadgevende stem voor te 
zitten. 

De Minister van FinanciBn heeft zelfs het 
recht de vergadering van de regentenraad met raadge­ 
vende stem voor te zitten, wanneer die raad bij toe­ 
passing van artikel 1, § 3, letter a? van de wet van 
28 Juli 1948 advies moet creven over de overeenkomst" b , 

tussen de Nationale Bank en de Minister van Financiën 
te slui t en.. 

Artikel 18. 

Volgens de memorie van toelichting hebben de 
wijzigingen welke het ontwerp aanbrengt in de eigen 
statuten van de in artikel 1 van het ontwerp opgesomde 
organismen, een imperatief karakter. 

Daarui t volgt dat de algeruene vergadering 
van de Nationale Bank van België, de algemene raad 
van de Algemene Spaar- en Lijfrentekas en de algemene 
vergadering van de Nationale Maatschappij voor krediet 
aan de ~l1jverheid in he t vervolg niet meer het recht 
zullen h eoben zelf hun statuten vast te stellen wat 
betreft de pun t en , die in het on twe.rp van wet zijn 
geregeld. 

• •• / • il • 
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Ook volgt daaruit dat afgeschaft worden het 
recht van het bestuurscomité en da.t van de algemene 
vergadering van het Herdisconterings- en Vlaarborg­ 
insti tuut om te oordelen over wijzigingen we Lke ter 
uitvoering van het ontwerp in zijn statuut zouden 
worden aangebracht. 

De wijzigingen van de statuten van die orga­ 
nismen zullen dus worden opgelegd zonder dat om de uit­ 
drukkelijke toesteruming van de bij de openbare macht 
betrokken partij is verzoeht. 

Naar aanleiding van een vlijziging van het 
korri.nk.Lr jk besluit tot oprichting van het Herdiscon­ 
terings- en Waarborginstituut en ingevolgç het door 
de Raad van St::~te hierov .. r uitgebrachte advies? heeft 
de Minister van Fin8nci~n bevestigd dat het noodzakelijk 
was dat de Staat de tussen hem en ùe banken vrij 
aangegane contractuele schikkingen zou naleven 
(Kamer·der Volksvertegenwoordigers, zitting 1950-19519 

Parle Doc. nr 564). 

De Raad van State merkt op dat het ontwerp 

met die verklaring in s~rijù is. 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de P.aad van State 
voor, iL het ontwerp de volgende wijzigingen aan te 
brengen die beantwoorden aan de bedoeling van' de 
Regcring9 zoals die hem is uiteengezet : 

... / .... 
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1. In artikel 3j § 2, eerste lid? schrappe men de woor­ 
den : !Ionder voorbehoud dat het Parlement de kredie­ 
ten stemt die eventueel in de RijksbeGroting ten bate 
van de organismen voorzien zijn Il 

2. Artikel 3, § 2, tweede lidj loze men als volgt: 
"De begroting wordt vervolgens v66r 15 Juni aan de 
Minister van Financiën overgemaaktj en tegelijk met 
het ontwerp van begroting van het ministerie waarvan 
de organismen afhangen aan de Kamers medegedeeld.". 

3. Artikel 7, § 1, tweede en derde lid, leze men als 
volgt: "De comptabiliteit van de organismen die 
overeenkomstig hun statuten een commerciële, finan­ 
ciële of industriële activiteit aan de dag leggen, 
wordt volgens handelsmethoden ingericht. 

Het statuut van het organisme bepaalt de 
omvang van de reserves alsmede de wijze waarop de 
winsten worden aangewend.". 

4. In artikel 9, § 2? vierde lid, ge"b::.'ui~<:e men de 
tegenwoordige tijd "beslist de minister •.. ", 

5. Het slot van artikel 9, § 2, leze men als volgt: 
" •.. naargelang het 1<:rediet- en dalcreŒre- of andere 
verr::chtingen betreft.". 

6. Artikel 10 leze men als volgt : 

flArtikel 10.- De minister die de voogdij waar-van 
sprake in artikel 9 uitoefent, kan de vergaderingen 
van de organen van beheer en van contrôle bijwonen. 
In zodanig geval zit hij voor en heeft hij raad­ 
gevende stem. ". 

• • IJ, / ~ •• 
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7. In artikel 131 eerste lid? vervange men de woorden 0 

" ••• hun statuut •• ,11 door Il ••• hun statuten •.• H, 

In de Nederlandse tekst van het ontwerp behoren 
de vOlgende wijzigingen te worden aangebracht : 

1.. In de inleiding leze men : "llebben Wij besloten en 
besluiten Wij:". 

2. In artikel 1 leze men : 
"Artikel 1.- Deze wet is van toepassing op de orga- 
nismen onder vermeld;" .. . . . 

3. In artikel 67 § 29 vervange men "publiceerd" door 
"beke ndgemaak+", 

4. In artikel 9, § 1, derde lid1 schrijve men: IIde 
statuten van een der instellingen bedoeld in het 
eerste lid van deze paragraaf". 

5. In artikel 9, § 2, vierde lid, leze men 
val bepaald in het derde lid van § 111, 

"in het ge- 

6. In artikel 9, § 2, vijfde lid, vervange men "hez-Leä.d " 
door "verminderd", 

7. In artikel 119 eerste lid~ schrijve men: "beslissin­ 
gen met een budgetaire of financiële terugslag". 

8. In artikel 14, § 1t derde lid, schrijve men: "ter 
gelegenheid van het opmaken van de balans en van de 
winst- en verliesrekening .•• "Q 

.... / ... 
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9. In artikel 149 § 3? schrappe men: "daarenboven". 

10. In artikel 19, § 19 tweede lid, leze men: t1toestands­ 
opgaven". 

In artikel 16 tenslotte wordt de titel van het 
koninklijk besluit van 14 October 1937 aangehaald op de­ 
zelfde onvolledige manier als hij gepubliceerd werd in 
het Belgisch Staatsblad van 15 October 1937. 

De opmerkingen die alleer.c de E'ranse tekst 
betreffen9 zijl! aan het slot van het :D'rans advies gemaakt. 
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De kamer was samengesteld uit 
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